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FORUM AFRICAIN
D'INVESTISSEMENTS
ET D'AFFAIRES
LE RENDEZ-VOUS D'ALGER

03, 04 et 05 décembre 2016
Centre International de Conférences d'Alger

Ensemble, pour de
nouvelles dynamiques

SOUS LE HAUT PATRONAGE DE SON EXCELLENCE,
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, MONSIEUR ABDELAZIZ BOUTEFLIKA
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La position géographique de l’Algérie a, de tout temps, fait d’elle le portail de 
l’Afrique. Son histoire millénaire, son patrimoine et sa culture sont tout naturellement 
des éléments fondateurs de son africanité qu’elle a assumée et assume avec 
enthousiasme et détermination.

La politique algérienne, en direction de son milieu naturel et de son continent, 
a toujours été marquée par la ferme volonté de multiplier les voies et moyens 
d’une plus grande collaboration et coopération en dépit parfois, des contraintes 
géographiques et d’éloignement.

Elle puise cet engagement dans son propre combat pour l’indépendance mené de 
1954 à 1962 qui a conforté, de manière indéfectible, l’unicité de son destin avec 
l’Afrique.

Depuis cette lutte mémorable, qui va impacter considérablement la libération et la 
décolonisation du continent africain, l’Algérie continue à marquer sa présence, dans 
toutes les initiatives, et les projets prometteurs en Afrique.

En effet, du combat libérateur contre le colonisateur, l’apartheid, le racisme et la 
ségrégation à celui pour l’émancipation et la dignité des peuples africains, l’Algérie a 
toujours été avec et aux cotés de ses frères et partenaires.

Désormais le défi du continent se présente en termes de développement 
économique et social, de progrès technologique et de développement humain.
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C’est dans ce cadre que s’inscrit l’initiative d’organiser une grande manifestation 
économique continentale à Alger, du 03 au 05 décembre 2016, dont l’objectif est de 
réunir ensemble les gouvernements et les entreprises, les secteurs public et privé, les 
producteurs et les consommateurs, les concepteurs et les réalisateurs autour de la 
problématique centrale qui est le développement du potentiel économique africain, 
et de contribuer ainsi, à la mise en œuvre des décisions et du plan d’action de l’Union 
africaine pour l’intensification du commerce intra-africain et sa stimulation.

Le Rendez-vous d’Alger se veut une expression du « travailler ensemble pour réussir 
ensemble », pour une nouvelle avancée du compter-sur-soi collectif en vue de 
solutions africaines aux problèmes de l’Afrique.

Le Rendez-vous d’Alger se veut aussi, une opportunité pour tous les entrepreneurs, 
hommes d’affaires et opérateurs africains qui souhaiteraient être partie prenante 
de la revitalisation de l’économie africaine et en définitive de la renaissance de notre 
continent.

A ce titre, Son Excellence le Président de la République, Monsieur Abdelaziz 
BOUTEFLIKA a accepté d’accorder son parrainage à cet important évènement 
continental, confirmant ainsi l’intérêt qu’il a toujours porté à l’Afrique et son soutien à 
cette initiative prometteuse.

PREAMBULE
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Le contexte
régional
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01. Au cours de la dernière décennie, les pays africains ont 
enregistré des performances économiques robustes à des taux 
de croissance positifs à deux chiffres, en offrant de formidables 
opportunités pour les investissements. 

La croissance du continent a été tirée par une forte production 
agricole, l’augmentation des exportations, le dynamisme des 
secteurs de production  et la consommation intérieure. Elle est 
également due aux politiques publiques prudentes qui ont permis 
de procéder à des dépenses publiques importantes, notamment 
dans l’infrastructure et les services publics. L’augmentation de la 
consommation intérieure et de la demande d’investissement a été 
favorisée par l’émergence d’une classe moyenne, la hausse des 
revenus et l’urbanisation.

02. Les fondamentaux économiques solides de notre continent 
africain offrent une formidable opportunité aux autorités 
publiques pour la mise en œuvre de programmes de diversification 
économique, à la création d’emplois et à une croissance durable 
compatible avec les objectifs de réduction des inégalités et de lutte 
contre la pauvreté.  

03. L’immense potentiel de développement en Afrique 
reste toutefois insuffisamment exploité. Les opportunités 
d’investissements qui sont considérables, résident, entre autres, 
dans la valorisation des matières premières, le développement des 
infrastructures, celui des secteurs énergétiques, des technologies 
de l’information et de la communication (TIC) et des industries 
agroalimentaires.





Pour une
économie africaine

intégrée
et  cohérente
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2,382
millions de km2

2ème

producteur africain 
de gaz naturel

6ème

producteur mondial 
de gaz naturel

18ème

producteur mondial 
de pétrole

04. La situation économique de l’Algérie 
a connu une nette amélioration, au cours 
des deux dernières décennies, grâce au 
rétablissement des grands équilibres 
économiques englobant un équilibre budgétaire 
sur une longue période, une balance 
commerciale excédentaire, une inflation 
maitrisée et un pouvoir d’achat en constante 
évolution (le PIB en parité de pouvoir d’achat a 
évolué plus vite que le PIB nominal).

En outre, la dépense publique a été 
judicieusement utilisée pour fournir des 
services publics et des infrastructures à toute 
l’économie et à la population et a permis de 
réduire les inégalités et la pauvreté.

05. Dans la période actuelle, grâce à une 
politique budgétaire et monétaire rigoureuse 
et préventive l’économie algérienne a su 
surmonter la baisse de ses revenus financiers 
due au choc pétrolier, maintenir les grands 
équilibres macro-économiques et poursuivre 
sa politique d’investissements dans les 
infrastructures et dans le développement 
humain et social.

06. Pays le plus vaste d’Afrique (2,382 millions 
de km2), l’Algérie possède une dotation de 
facteurs positifs et des atouts reconnus : gaz 
naturel (2ème en Afrique et 6ème mondial) et 
pétrole (18ème mondial) ; un grand potentiel 
agricole (20% de la superficie totale du pays); 

Le contexte
algérien
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une base industrielle large et diversifiée, 
disposant d’un important patrimoine 
foncier sous forme de zones industrielles et 
zones d’activité mises à la disposition des 
investisseurs étrangers et locaux. 

07. Aussi des réserves importantes en 
ressources minières, Fer, plomb, phosphates, 
zinc, uranium, or, tungstène, kaolin, marbre, 
sont disponibles à travers le territoire national 
constituant ainsi, une réserve importante de 
matières premières pour l’industrie nationale 
faisant de lui une véritable locomotive pour 
le développement économique du pays, un 
secteur du tourisme qui offre d’importantes 
perspectives de développement, un marché 
d’un très grand dynamisme pour l’ensemble 
des produits industriels.

08. L’Algérie poursuit une politique de 
diversification de son économie et de 
développement territorial dans une 
perspective d’intégration africaine en 
s’appuyant sur l’amélioration de l’infrastructure 
et le développement des capacités 
d’innovation et d’attractivité des territoires.

20%
de la superficie en 

terres arables

1400 km
La plus longue côte 

donnant sur la 
méditerranée

Or, Fer,
Uranium, Plomb, 

Zinc ainsi que 
d’autres réserves 

importantes
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Le contexte
algérien

Dans ce cadre, d’importants investissements publics ont été consentis, 
depuis une dizaine d’années, dans les infrastructures, notamment dans les 
secteurs du transport (routier, ferroviaire, aérien et maritime), de l’eau et 
de l’électricité : 

•	 Le réseau routier algérien est de 112 000 km (dont l’autoroute Est-
Ouest et la transsaharienne) ;

•	 Le réseau ferroviaire devra s’étendre sur 12 500 km dans le futur 
contre 4000 km actuellement. 2000 km sont en cours de réalisation ;

•	 Projet de construction d’un grand port de transbordement raccordé 
aux axes autoroutiers en plus des 11 ports de commerce, 2 ports 
pétroliers, 41 ports de pêche et un port de plaisance déjà construits ;

•	 Les aéroports ouverts à la circulation aéronautique civile sont de 32 
plates-formes.  Alger aura une nouvelle aérogare internationale en 2018 
; sa capacité sera de 10 millions de passagers/an ;

•	 La Société nationale d’électricité et du gaz, SONELGAZ, prévoit 
d’investir jusqu’à 30 milliards $ pour produire 1200 MW d’électricité 
supplémentaires par an d’ici 2020.  

•	 Outre les 94 barrages avec une capacité de 9 milliards de m3, 11 
usines de dessalement sont programmées et 3 sont en cours de 
construction, avec une capacité de 100 000 (m³/jour) chacune.

09. Les grands chantiers d’infrastructure, déjà réalisés ou programmés, 
ouvrent des perspectives nouvelles pour les entreprises algériennes avec 
celles de tout le continent africain et doivent contribuer substantiellement 
au mouvement d’intégration régionale en Afrique. La route transsaharienne 
en particulier, baptisée “Route de l’Unité Africaine”, devrait contribuer 
considérablement à cette intégration. 

Cette importante infrastructure routière, longue de plus de 9 000 km, 
vise à favoriser l’intégration économique africaine par un véritable corridor 
entre l’Afrique de l’Ouest et les ports de la Méditerranée via le réseau 
routier algérien. 
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La réalisation du tronçon central Nord-Sud qui va d’Alger à Lagos sur 
environ 4 500 km est bien avancée : l’Algérie compte achever en 2017 la 
totalité de la section qui s’étend de Tamanrasset à la frontière malienne 
(320 km).

La réalisation et l’interconnexion de réseaux d’autoroutes de l’information 
sous-régionales, s’inscrit également dans une logique épousant l’esprit de 
nos objectifs au plan africain, à l’image du projet de fibre optique ABUJA-
ZINDER-ALGER, qui constitue une œuvre majeure devant favoriser le 
processus d’intégration de l’Afrique par la constitution d’une véritable 
épine dorsale capable d’acheminer des informations à grande vitesse.

10. Le secteur privé, pour sa part, constitue un atout essentiel pour la 
diversification de l’économie algérienne. Grace à ses capacités dynamiques 
d’entraînement, il participe désormais à la recomposition du champ 
économique et social et de l’environnement administratif et partenarial.

L’entreprise privée contribue au développement d’un projet national 
dans lequel s’inscrivent à la fois, les porteurs de capitaux et les porteurs 
d’innovations technologiques et d’idées.

Le secteur privé dynamique, en expansion rapide, est le principal 
pourvoyeur d’emplois (60% de l’emploi total) et est à l’origine de 85% de 
la valeur ajoutée produite dans les branches hors hydrocarbures. Il joue 
un rôle décisif dans la conjoncture actuelle grâce à son dynamisme et sa 
capacité d’adaptation.

11. L’entreprise algérienne est aujourd’hui prête à développer avec les 
entreprises du continent des relations économiques qui ne se fondent 
pas uniquement sur les échanges commerciaux mais sur la construction 
de véritables partenariats. Les entreprises africaines disposent 
d’innombrables opportunités pour construire, en Afrique, des relations 
solides et durables dans des domaines d’activités nombreux et diversifiés ; 
ces opportunités sont celles qui résultent principalement de l’ampleur des 
besoins sociaux auxquels notre Continent doit faire face.





Ensemble pour le 
développement

économique, 
social

et  humain
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L’opportunité
du Forum

12. Pour s’ériger en force économique apte 
à contribuer de façon décisive à l’émergence 
du Continent, les entreprises africaines ont 
d’abord et avant tout besoin de se déployer sur 
l’immense marché africain. Or, pour l’heure, les 
échanges intra-africains ne représentent que 
10% du total des échanges du Continent avec le 
reste du monde alors que le commerce intra-
régional représente 70% en Europe, 50% en Asie 
et 22 % en Amérique Latine.

13.Compte tenu du fait que le continent offre 
certains des rendements les plus élevés sur les 
investissements, les possibilités d’attirer des 
investissements, les économies africaines ont le 
potentiel pour faire partie des chaînes de valeur 
internationales, dans le cadre des partenariats 
gagnant-gagnant.

14. L’Afrique recèle d’énormes potentialités qu’il 
nous appartient de développer d’abord nous-
mêmes. Pour cela, la voie la plus pertinente est 
sans doute celle qui consiste à nous orienter 
vers le développement de partenariats entre 
les entreprises africaines pour faire fructifier 
en priorité les capitaux africains dans les pays 
africains.

15. Le développement des échanges 
commerciaux entre les économies africaines 
est une nécessité à faire valoir à travers le 
développement des exportations et la promotion 
des produits nationaux.

10%
d’échanges

intra-africains

70%
d’échanges

intra-européens

50%
d’échanges

intra-asiatiques

22%
d’échanges

intra-sud-américains
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16. En outre, il est nécessaire aujourd’hui de viser plus loin en mettant en 
place les bases de développement de l’investissement et de déploiement 
des partenariats entre entreprises africaines qui doivent conjuguer 
leurs talents afin de réduire progressivement la dépendance de notre 
continent pour ce qui est des technologies et des savoir-faire.

17. C’est dans cette optique que le Forum s’efforcera d’apporter les 
solutions idoines en permettant à l’entreprise algérienne d’interagir 
avec les autres entreprises africaines en matière du savoir-faire, de la 
technologie et du partage de l’expérience.

18. Il faut savoir que l’environnement des affaires en Algérie et son code 
des investissements constituent un mécanisme d’encouragement qui a 
pour objectif essentiel d’intégrer l’économie algérienne dans son climat 
régional et continental, en vue de permettre sa relance à travers sa 
diversification et le développement des partenariats avec les pays du 
continent africain.

19. Le marché algérien constitue, en effet, un potentiel d’enrichissement 
considérable pour les économies africaines qui mérite d’être exploité 
dans la dynamique d’ouverture économique œuvrant à mettre en 
place un des mécanismes d’encouragement le plus imposant et 
incitatif du continent. La priorité nationale est de mettre en œuvre des 
politiques incitatives à travers, à la fois, des mesures de facilitations, de 
simplifications aux plans organisationnel, institutionnel et réglementaire 
mais aussi des avantages fiscaux et parafiscaux très attractifs.





Une étendue
d’opportunités

collectives
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Le format et les
objectifs du Forum 

20. Ce Forum, premier en son genre, se 
concentrera principalement, sur la façon dont 
les acteurs économiques africains peuvent 
forger et mettre en place des partenariats 
durables gagnant-gagnant. Le Forum sera 
une bonne occasion de rencontrer les 
principaux acteurs de l’économie et la finance 
régionales mais aussi mondiales et attirer 
l’attention sur les défis et les opportunités 
dans divers secteurs clés et de fournir une 
plate-forme pour un dialogue entre les 
décideurs publics africains et les opérateurs 
économiques. Il mettra également, en 
exergue des projets nationaux et régionaux 
à la recherche de partenaires financiers et 
techniques. 

21. Ce forum offrira une plateforme idoine 
où les parties prenantes pourront discuter 
d’une manière directe les opportunités 
d’investissement et d’affaires. Il se déroulera 
sur 3 jours et aura, pour objectif ultime, 
de générer un large éventail de nouvelles 
opportunités d’investissements et d’affaires 
et de dévoiler les nouveaux projets 
susceptibles de trouver des partenaires 
stratégiques et de susciter la mise en place 
de financements adaptés. 

22. Cette grande rencontre panafricaine 
devra permettre d’enrichir le débat sur 
le développement socio-économique de 
l’Afrique, lors de conférences plénières, 
d’ateliers et de tables rondes de très haut 
niveau ainsi que des B2B et B2G spécifiques 
qui seront organisés en fonction des 
souhaits des participants avec l’assistance 

Forger
des partenariats 
gagnant-gagnant

Dialogue
entre les décideurs 

publics africains 
et opérateurs 
économiques

Plateforme
pour discuter d’une 

manière directe 
les opportunités 
d’investissement

B2B & B2G
spécifiques
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d’interprètes au besoin. Elle permettra aussi, d’accéder aux partenaires 
institutionnels et sponsors de l’évènement, aux institutions nationales 
et internationales pour promouvoir des projets et aux professionnels 
de la finance, des cabinets de conseil et fournisseurs de services aux 
entreprises, etc. ;

En plus des discussions thématiques, il y aura un salon des 
investissements et d’exportation qui se tiendra, en parallèle afin de faire 
valoir les potentialités des entreprises africaines et leurs capacités à 
intégrer les économies africaines et mondiales.

Les objectifs des ateliers sont : 

•	 Identifier les énormes potentialités du continent africain et la façon 
de renforcer les liens entre les secteurs économiques africains en vue 
d’accroître les opportunités d’affaires ; 

•	 Identifier les obstacles liés aux affaires et échanges de vues sur la 
façon d’améliorer l’environnement des affaires ;

•	 Renforcer les cadres et espaces de concertation et de coopération 
entre les entreprises africaines.

23. Cette plate-forme public-privé unique réunira les patrons 
d’entreprises des différents secteurs et les décideurs des pays africains 
pour partager leur vision sur les engagements à long terme en Afrique 
et étoffer les conditions pour la réalisation de partenariats gagnant-
gagnant.





Travailler ensemble
pour réussir

ensemble
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Participation

24. Participation institutionnelle 
comprend des représentants des 
autorités gouvernementales africaines, des 
Communautés Economiques Régionales 
(CER), des institutions économiques et 
financières régionales et internationales : 
Groupe Banque Mondiale, Banque Africaine de 
Développement, BADEA (Banque arabe pour 
le développement économique en Afrique), 
Groupe Banque islamique de développement, 
Banque ouest-africaine de développement, 
etc. ainsi que des organisations non 
gouvernementales impliquées dans des 
projets de développement en Afrique.

25. Communautés des affaires sera 
représentée par les organisations patronales 
et club d’affaires, les Chefs d’entreprise 
d’Afrique, les Banques commerciales, fonds 
d’investissement et fonds souverains, les 
Chambres de Commerce et d’Industrie/ 
Conseils d’affaires et les think-tanks dédiés 
au monde des affaires, experts juridiques / 
consultants / Analystes / économistes.

26. Medias : l’évènement sera couvert par 
les Médias nationaux et Principaux médias 
internationaux.

Un riche 
panel

de représentants 
des autorités 

gouvernementales 
africaines

Forte 
présence

de banques 
africaines

Médias
importants pour une 
couverture détaillée
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Informations
Utiles

ORGANISATION :
L’organisation du forum est assurée par le comité 
d’organisation inter-sectoriel placé sous l’autorité du 
Ministre d’Etat, Ministre des Affaires Etrangères et de la 
Coopération Internationale.

Le Comité d’Organisation (CO) est composé des 
représentants du Premier Ministère, du Ministère des 
Affaires Etrangères, du Ministère de l’Industrie et des 
Mines, du Ministère du Commerce et du Forum des Chefs 
d’Entreprises (FCE).

DATES ET LIEU :
L’événement se tiendra du 03 au 05 Décembre 2016 au 
Centre International de Conférences (CIC), Staoueli (Alger).

LANGUES :
La documentation relative à l’événement sera produite 
en 4 langues : Arabe, Français, Anglais et Portugais. Les 
sessions seront simultanément traduites dans les 4 langues 
indiquées.	

CONTACTS :
Pour toutes demandes d’informations, veuillez adresser 
un email à l’adresse : info@rdv-alger.com ou vous rendre 
régulièrement sur le site de l’événement www.rdv-alger.com
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